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Tribunal Correctionnel de La Rochelle
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NOTE D'AUDIENCE

AUDIENCE DU 3 novembre 2022 - 16:00 - Chambre correctionnelle

Président :

Assesseurs :

Ministère Public:

Greffier :

FAUCOU Gérald

DUCHESNE Sophie
CHASSEUR Perrine

CHEVALIER Dominique-Emilie
MATHIEU Caroline

N° de parquet: 21159000016

Type d'audience : première audience au fond Publicité d'audience :

PRÉVENU :

DUMAS Henri

né le 2 août 1944 à GAILLAC (Tarn) -

demeurant : 634 chemin de la Mogeire 34200 SETE FRANCE

Pane : 1

Profession :

• Nationalité : française
Antécédents judiciaires : déjà condamné

Qualification: DIFFAMATION ENVERS UN FONCTIONNAIRE, UN DEPOSITAIRE DE

L'AUTORITE PUBLIQUE OU UN CITOYEN CHARGE D'UN SERVICE PUBLIC PAR PAROLE,
ECRIT, IMAGE OU MOYEN DE COMMUNICATION AU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE
à SETE le 4 avril 2021

situation pénale : libre

mesure(s) de sûreté :

mode de convocation:

mode de comparution : comparant
assisté de :

représenté par:

renvoi en date du.: 8 septembre 2022

nature de jugement : X C n CAS c D o ID

Décision du tribunal:

Relaxe des faits de diffamation à l'encontre de GERVAIS Roger
Coupable des faits de diffamation à l'encontre de FOUNTAINE Jean-François
Le Président,
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Condamne DUMAS Henri à 1 500 euros d'amende

Reçoit la constitution de partie civile de FOUNTAINE Jean-François

Déclare DUMAS Henri responsable de son préjudice
Le condamne à verser à FOUNTAINE Jean-François les sommes suivantes :

- 1 000 au titre de son préjudice moral;

- 1 200 au titre de l'article 475-1 CPP

Déboute GERVAIS Roger de ses demandes du fait de la relaxe

PARTIE CIVILE :

Monsieur FOUNTAINE Jean-François
domicile : 6 rue St Michel 17000 LA ROCHELLE

mode de citation/convocation: renvoi contradictoire du 8 septembre 2022

mode de comparution : non comparant
assisté de :

représenté par: Me LAGRAVE Vincent

renvoi en date du: 8 septembre 2022

nature de jugement :XC ECAS D o ID

PARTIE CIVILE :

Monsieur GERVAIS Roger
domicile : 6 me St Michel 17000 LA ROCHELLE

mode de citation/convocation : renvoi contradictoire du 8 septembre 2022

mode de comparution : non comparant

assisté de :

représenté par: Me LAGRAVE Vincent

renvoi en date du: 8 septembre 2022

nature de jugement :XC o CAS D rIlD

Scellés : NON

Déroulement des débats :
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Le prévenu, via l'huissier audiencé, indique qu'il souhaite un long moment de plaidoirie pour retracer

sa biographie.
Le tribunal précise au prévenu que l'audience du jour n'a pas un but biographique mais un but

juridique

Le tribunal précise au prévenu qu'il pourra faire des déclarations, répondre aux questions ou se taire.

Le tribunal précise au prévenu que dans cette affaire il a déposé des conclusions de nullité de la ciation

délivrée

DUMAS Henri : Je ne souhaite pas soutenir mes conclusions de nullité

Me LAGRAVE en ses explications sur la citation délivrée à DUMAS Henri

Les propos diffamatoires sont doubles ; la citation de M DUMAS a été délivrée mai été

Le Président, fier,
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déclarée irrecevable.

DUMAS Henri n'a pas fait valoir l'exception de vérité et ne peut se prévaloir de l'exception, de bonne

foi

M GERVAIS est conseiller communautaire et en charge de l'urbanisme

Dans ma citation je reprends les termes les propos tenus en intégral dans le projet de citation de M

DUMAS qu'il a publié

Me LAGRAVE sollicite

3 000 euros au titre du préjudice moral pour chacune des deux parties civiles

1 500 euros article 475-1 CPP pour chacune des deux parties civiles

Publication pour une durée d'un mois dans le JOURNAL SUD-OUEST

MP en ses réquisitions
S'en rapporte à la décision du tribunal

DUMAS Henri en sa plaidoirie

Le Président, r,
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Cour d'Appel de Poitiers

Tribunal judiciaire de La Rochelle

Jugement prononcé le : 03/11/2022

Chambre correctionnelle

N° minute 1510/2022
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EXTRAIT DES MINUTES DU iIREFTE

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE LA ROCHELLE

(CHARENTE-NIARITIME)

JUGEMENT CORRECTIONNEL

A l'audience publique du Tribunal Correctionnel de La Rochelle le TROIS

NOVEMBRE DEUX MILLE VINGT-DEUX,

Composé de:

Président : Monsieur FAUCOU Gérald, premier vice-président,

Assesseurs :

Madame DUCHESNE Sophie, juge,
Madame CHASSEUR Perrine, magistrat exerçant à titre temporaire,

Assistés de Madame MATHIEU Caroline, greffier,

en présence de Madame CHEVALIER Dominique-Emilie, vice-procureur de la

République,

a été appelée l'affaire

ENTRE :

Monsieur le PROCUREUR DE LA REPUI3LIQUE, près ce tribunal, partie jointe

PARTIES CIVILES :

Monsieur FOUNTAINE Jean-François, demeurant : 6 rue St Michel 17000 LA

ROCHELLE, partie civile poursuivante,
non comparant représenté avec mandat par Maître LAGRAVE Vincent avocat au

barreau de LA ROCHELLE-ROCHEFORT,

Monsieur GERVAIS Roger, demeurant : 6 rue St Michel 17000 LA ROCHELLE,
partie civile,
non comparant représenté avec mandat par Maître LAGRAVE Vincent avocat au

barreau de LA ROCHELLE-ROCHEFORT,

ET
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PRÉVENU :

Nom : DUMAS Henri

né le 2 août 1944 à GAILLAC (Tarn)

Nationalité : française
Situation familiale :

Situation pràfessionnelle :

Antécédents judiciaires : déjà condamné

Demeurant : 634 chemin de la Mogeire 34200 SETE FRANCE

Situation pénale : libre

comparant,

Prévenu des chefs de :

DIFFAMATION ENVERS U. FONCTIONNAIRE, UN DEPOSITAIRE DE

L'AUTORITE PUBLIQUE OU UN CITOYEN CHARGE D'UN SERVICE PUBLIC

PAR PAROLE, ECRIT, IMAGE OU MOYEN DE COMMUNICATION AU

PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE faits commis le 4 avril 2021 à SETE

DEBATS

A l'appel de la cause, le président a constaté la présence et l'identité de DUMAS

Henri et a donné connaissance de l'acte qui a saisi le tribunal.

Le président a informé le prévenu de son droit, au cours des débats, de faire des

déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire.

Le président a instruit l'affaire, interrogé le prévenu présent sur les faits et reçu ses

déclarations.

Maître LAGRAVE Vincent, avocat de FOUNTAINE Jean-François, a été entendu en

sa plaidoirie.

Maître LAGRAVE Vincent, avocat de GERVAIS Roger, a été entendu en sa

plaidoirie.

Le ministère public a été entendu en ses réquisitions.

Le prévenu a eu la parole en dernier.

Le greffier a tenu note du déroulement des débats.

Le tribunal, après en avoir délibéré, a statué en ces termes :

Attendu que DUMAS Henri, a été cité à l'audience du 24 juin 2021 par FOUNTAINE

Jean-François et GERVAIS Roger suivant acte de la SAC ACTES7, Huissiers de

Justice à SETE délivré le 31 mai 2021 à personne que la citation est régulière ; qu'il
est établi qu'il en a eu connaissance ;
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L'affaire a fait l'objet de nombreux renvois et l'audience de plaidoirie a été fixée au 3

novembre 2022 à 16 heures ;

DUMAS Henri a comparu à l'audience du 3 novembre 2022 ; il y a lieu de statuer

contradictoirement à son égard.

Il est prévenu :

D'avoir à SETE, le 4 avril 2021, en tout cas sur le territoire national et depuis temps
n'emportant pas prescription, allégué ou imputé un fait portant atteinte à l'honneur ou à

la considération de Monsieur FOUNTAINE Jean-François et de Monsieur GERVAIS

Roger, personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées de mission de service

public, par parole, écrit, image, moyen de communication au public par voie

électronique, en l'espèce en publiant un article le 04/04/2021 sur son blog intitulé "la

secte des égalitarisques ne connait que le pillage"., faits prévus par ART.31 AL.1,
ART.23 AL.1, ART.29 AL.1, ART.42 LOI DU 29/07/1881. ART.93-3 LOI 82-652

DU 29/07/1982. et réprimés par ART.31 AL.1, ART.30 LOI DU 29/07/1881.

SUR L'ACTION PUBLIQUE :

Sur les faits à l'encontre de M. GERVAIS Roger.

Attendu qu'il ressort des éléments du dossier et des débats qu'il convient de relaxer

DUMAS Henri pour les faits qualifiés de : DIFFAMATION ENVERS UN

FONCTIONNAIRE, UN DEPOSITAIRE DE L'AUTORITE PUBLIQUE OU UN

CITOYEN CHARGE D'UN SERVICE PUBLIC PAR PAROLE, ECRIT, IMAGE OU
MOYEN DE COMMUNICATION AU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE, faits

commis le 4 avril 2021 à SETE faits à l'encontre de GERVAIS Roger ce dernier

n'étant pas cité directement par le prévenu dans ses écrits ni reconnaissables par des

allusions sans ambiguïté dans les productions de M. DUMAS visées par la plainte ;

- Sur les faits à l'encontre de M. FOUNTAINE.

Attendu que l'article 29 de la loi sur la Liberté de la Presse du 29 juillet 1881 définit

la diffamation comme toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à

l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé ;

que la publication directe ou par voie de reproduction de cette allégation ou de cette

imputation est punissable, même si elle est faite sous forme dubitative ou si elle vise

une personne ou un corps non expressément nommés, mais dont l'identification est

rendue possible par les termes des discours, cris, menaces, écrits ou imprimés,
placards ou affiches incriminés ;

Attendu qu'en l'espèce M. FOUNTAINE fait grief au prévenu d'avoir publié sur son

site intemet « témoignagefiscalfr » de nombreux propos qu'il estime diffaniatoires ;

Que ces propos ont été publiés sur une site internet dont l'accès est libre et donc

consultable par tout internaute ; qu'il s'agit donc bien de propos publics;

Attendu par ailleurs que les extraits produits par M. FOUNTAINE à l'appui de sa

plainte ne laisse aucun doute sûr leur caractère diffamatoire ce dernier étant qualifié de
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voleur dans la cadre d'une opération foncière précise, de voleur pour faire payer ses

frais d'avocat, de falsificateur de documents administratifs dans le cadre de la

rédaction d'une DUP.... ; que l'ensemble de ces propos particulièrement précis ne

constitue pas des accusations d'ordre générale mais porte sur une opération foncière

bien définie ; qu'en outre il est ici porté atteinte à l'honneur de M. FOUNTAINE mis

en cause dans sa probité en qualité de maire de La commune de LA ROCHELLE ;

Attendu qu'il résulte donc des éléments du dossier que les faits reprochés à DUMAS

Henri sous la prévention de DIFFAMATION ENVERS UN FONCTIONNAIRE, UN
DEPOSITAIRE DE L'AUTORITE PUBLIQUE OU UN CITOYEN CHARGE D'UN

SERVICE PUBLIC PAR PAROLE, ECRIT, IMAGE OU MOYEN DE

COMMUNICATION AU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE, faits commis le 4

avril 2021 à SETE (fait à l'encontre de FOUNTAINE Jean-François) sont établis ;

qu'il convient de l'en déclarer coupable et d'entrer en voie de condamnation ;

L'article 132-20 alinéa 2 du code pénal dispose que le montant de l'amende se

détermine au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son

auteur en tenant compte des ressources et des charges de ce dernier.

En l'espèce, il résulte des éléments du dossier ainsi que des déclarations faites à

l'audience qu'une peine d'amende doit être prononcée.

SUR L'ACTION CIVILE,

Attendu que FOUNTAINE Jean-François, partie civile, sollicite, en réparation des

différents préjudices qu'il a subis les sommes suivantes :

- trois mille euros (3000 euros) en réparation du préjudice moral
- mille cinq cents euros (1500 euros) en réparation de l'article 475-1 CPP

Qu'au vu des éléments du dossier, il convient d'accorder :

- mille euros (1000 euros) en réparation du préjudice moral pour tous les faits commis

à son encontre

Attendu que FOUNTAINE Jean-François, partie civile, sollicite la somme de mille

cinq cents euros (1500 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure pénale ;

Qu'il serait inéquitable de laisser à la charge de la partie civile les sommes exposées
par elle et non comprises dans les frais ;

Qu'en conséquence, il convient de lui allouer la somme de mille deux cents euros

(1200 euros) au titre de l'article 475-1 du code de procédure pénale ;

Attendu que GERVAIS Roger, partie civile, sollicite la somme de trois mille euros

(3000 euros) en réparation du préjudice qu'il a subi ;

Qu'au vu des éléments du dossier, il convient de rejeter la demande de dommages et

intérêt qui n'apparaît pas fondée en raison de la relaxe du prévenu ;

Attendu que GERVAIS Roger, partie civile, sollicite la somme de mille cinq cents

euros (1500 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure pénale ;
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Qu'il y a lieu de rejeter la demande faite au titre de l'article 475-1 du code de

procédure pénale, comme n'étant pas fondée ;

PAR CES MOTIFS

Le tribunal, statuant publiquement, en premier ressort et contradictoirement à l'égard
de DUMAS Henri, FOUNTAINE Jean-François et GERVAIS Roger,

SUR L'ACTION PUBLIQUE :

Relaxe MIMAS Henri pour les faits de DIFFAMATION ENVERS UN

FONCTIONNAIRE, UN DEPOSITAIRE DE L'AUTORITE PUBLIQUE OU UN

CITOYEN CHARGE D'UN SERVICE PUBLIC PAR PAROLE, ECRIT, IMAGE OU
MOYEN DE COMMUNICATION AU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE
commis le 4 avril 2021 à SETE (faits commis à l'encontre de GERVAIS Roger) ;

Déclare PUMAS Henri coupable de DIFFAMATION ENVERS UN

FONCTIONNAIRE, UN DEPOSITAIRE DE L'AUTORITE PUBLIQUE OU UN

CITOYEN CHARGE DUN SERVICE PUBLIC PAR PAROLE, ECRIT, IMAGE OU
MOYEN DE COMMUNICATION AU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE
commis le 4 avril 2021 à SETE (faits commis à l'encontre de FOUNTAINEJean-François);

Pour les faits de

DIFFAMATION ENVERS UN FONCTIONNAIRE, UN DEPOSITAIRE DE

L'AUTORITE PUBLIQUE OU UN CITOYEN CHARGE D'UN SERVICE PUBLIC

PAR PAROLE, ECRIT, IMAGE OU MOYEN DE COMMUNICATION AU

PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE commis le 4 avril 2021 à SETE

Condamne DUMAS Henri au paiement d' une amende de mille cinq cents euros

(1500 euros) ;

A l'issue de l'audience, le président avise DUMAS Henri que s'il s'acquitte du

montant de cette amende dans un délai d'un mois à compter de la date à laquelle cette

décision a été prononcée, ce montant sera minoré de 20% sans que cette diminution

puisse excéder 1500 euros.

Le paiement de l'amende ne fait pas obstacle à l'exercice des voies de recours.

Dans le cas d'une voie de recours contre les dispositions pénales, il appartient à

l'intéressé de demander la restitution des sommes versées.

En application de l'article 1018 A du code général des impôts, la présente décision est

assujettie à un droit fixe de procédure de 127 euros dont est redevable :

- DUMAS Henri ;

Le condamné est informé qu'en cas de paiement de l'amende et du droit fixe de

procédure dans le délai d'un mois à compter de la date où il a eu connaissance du

jugement, il bénéficie d'une diminution de 20% sur la totalité de la somme à payer.

SUR L'ACTION CIVILE,
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Déclare recevable la constitution de partie civile de FOUNTAINE Jean-François ;

Déclare DUMAS Henri responsable du préjudice subi par FOUNTAINEJean-François,partie civile ;

Condamne DUMAS Henri à payer à FOUNTAINE Jean-François, partie civile :

- la somme de mille euros (1000 euros) en réparation du préjudice moral pour

tous les faits commis à son encontre ;

En outre, condamne DUMAS Henri à payer à FOUNTAINE Jean-François,

partie civile, la somme de 1200 euros au titre de l'article 475-1 du code de

procédure pénale ;

Déclare recevable la constitution de partie civile de GERVAIS Roger;

Déboute GERVAIS Roger, partie civile, de l'ensemble de ses demandes du fait de

la relaxe de DUMAS Henri ;

Informe le prévenu présent à l'audience de la possibilité pour la partie civile, non

éligible à la CIVI, de saisir le SARVI, si il ne procède pas au paiement des dommages
intérêts auxquels il a été condamné dans le délai de 2 mois à compter du jour où la

décision est devenue définitive ;

et le présent jugement ayant été signé par le président et le greffier.

Pour expédition certifiée conforme à la

minute, signée et scellée et délivrée par le

Directeur de Greffe du Tribunal judiciaire

de la Rochelle (Charente-Mantime)
Le Directeur de Greffe
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